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    CRA, cédants et repreneurs d’affaires


    Le CRA – Association nationale pour la transmission d’entreprise – compte 225 délégués totalement bénévoles. Ils sont anciens chefs ou dirigeants d’entreprise, anciens experts-comptables ou anciens banquiers. Au service de 1 200 repreneurs et 600 cédants, ils opèrent dans 73 délégations en France.


    La mission du CRA est de faciliter la transmission d’entreprise dans le but de préserver les emplois et les savoir-faire. Les entreprises concernées par l’action du CRA sont des TPE/PME de 12 salariés en moyenne.


    Chaque année, ce sont 350 transmissions d’entreprise qui se concluent dans le cadre du CRA, contribuant ainsi à maintenir et à développer le tissu des petites entreprises, sources de croissance et de développement de l’emploi.


    Pour répondre au mieux à sa vocation, le CRA propose à l’adhérent cédant un accompagnement personnalisé tout au long du processus de cession.


    De même, le CRA met son expérience et ses compétences au service de l’adhérent repreneur en l’assistant pendant toute la période d’avant reprise. Le candidat repreneur pourra suivre le stage de CRA Formation lui permettant de se familiariser avec toutes les étapes de la reprise d’entreprise.


    Pour compléter son dispositif d’accompagnement, le CRA met à la disposition des adhérents repreneurs des services en ligne, comme l’accès à la base de données entreprises Diane ou l’accès aux études sectorielles Xerfi.


    Les délégués du CRA organisent des groupes de repreneurs partageant les mêmes préoccupations, des réunions avec des experts de la transmission permettant aux repreneurs de compléter leur information sur la reprise.


    Enfin, le CRA homologue et recommande à ses adhérents une liste de professionnels experts dans les domaines juridiques, financiers, fiscaux et comptables. Plus récemment, le partenariat noué avec un grand groupe d’assurances permet aux repreneurs ayant signé une lettre d’intention de bénéficier gratuitement d’un audit Assurances et prévention des risques réalisé par un professionnel.


    Afin de récompenser des reprises exemplaires, le CRA anime depuis 2007 les Trophées CRA de la reprise remis chaque année dans le cadre du Salon des entrepreneurs de Paris.


    Le présent guide, réactualisé chaque année, n’a qu’une seule ambition : vous aider à réaliser votre projet de reprise ou de cession. Les délégués du CRA vous soutiendront dans la concrétisation de vos objectifs.


    Bernard Fraioli


    Président du CRA


    www.cra.asso.fr


    Cédants, Repreneurs, découvrez ce que le CRA peut vous apporter dans la réalisation de votre projet de transmission ou de reprise d’entreprise : www.cra.asso.fr.
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• Le choix de la forme juridique de la holding de reprise aura des conséquences sur l’organisation, la fiscalité et le formalisme.


    
• Le statut social du dirigeant en découlera avec d’importantes différences en termes de protection sociale, de prévoyance et de retraite.




    Les différentes formes juridiques usitées


    Nous ne traiterons pas la forme « en nom propre », peu adaptée à la reprise. Notre analyse comparée se limitera aux trois formes de sociétés les plus courantes.


    SARL (société à responsabilité limitée)


    Cette forme, ainsi que l’EURL (SARL unipersonnelle), est celle qui vient à l’esprit en premier lorsque plusieurs associés ont un intérêt commun dans une entreprise (entre 2 et 100 associés). Le capital, sans minimum légal, est divisé en parts sociales. Les titres de la société ne doivent pas être admis aux négociations sur un marché réglementé.


    Les associés ne sont responsables que dans la limite de leur apport, excepté en cas de faute de gestion où les dirigeants peuvent être responsables sur leurs biens personnels sur décision de justice.


    La gestion courante est assurée par un ou plusieurs gérants nommés et révoqués par la majorité des associés. Les décisions non courantes ordinaires sont prises en AG à la majorité simple, les décisions extraordinaires (touchant par exemple le patrimoine) sont prises à une majorité qualifiée (habituellement 2/3 des voix).


    Les comptes et le rapport de gestion approuvés par l’assemblée générale, annuellement, sont déposés au greffe du tribunal de commerce. 


    Fiscalement, c’est la société qui est imposée (impôts sur les sociétés, IS), avec possibilité d’opter pour le régime des sociétés de personnes pour une durée de 5 ans dès lors que :


    
- la société a une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou libérale à l’exception de la gestion de son propre patrimoine ;


    
- l’effectif est de 50 salariés au plus et le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan est inférieur à 10 M€ ;


    
- la société est créée depuis moins de 5 ans à la date d’ouverture du premier exercice d’application de l’option ;


    
- elle est détenue à hauteur de 50 % au moins du capital et des droits de vote par des personnes physiques, et une ou plusieurs personnes exerçant des fonctions de dirigeant dans la société détiennent, avec les membres de leur foyer fiscal, une participation de 34 % au moins.


     


    

      


        	

          À NOTER


          Rappelons que les EURL (SARL à associé unique personne physique) relèvent du droit de l’impôt sur le revenu (IR), sauf option pour le régime de l’impôt sur les sociétés (IS). À noter également que les SARL constituées uniquement entre parents en ligne directe (enfants, parents, grands-parents ou entre frères et sœurs) ainsi que les conjoints et les partenaires liés par un PACS peuvent opter pour le régime des sociétés de personnes sans limitation de durée.


        

      


    




    SA (société anonyme)


    Cette forme de société, aux règles de fonctionnement plus complexes, doit avoir un capital d’un minimum de 37 000 € et comporter un minimum de 2 actionnaires.


    Elle peut, par ailleurs, faire appel à l’épargne publique.


    Les actionnaires ne sont responsables que dans la limite de leurs apports, avec possibilité d’appel aux biens personnels des dirigeants en cas de faute de gestion (comme pour les SARL) et sur décision de justice.


    Le fonctionnement est réputé plus lourd et contraignant que la SARL, il est donc davantage adapté aux entreprises plus importantes.


    En se conformant aux statuts, l’assemblée générale des actionnaires nomme les membres du conseil d’administration ou du directoire et du conseil de surveillance. C’est le conseil d’administration qui désigne parmi ses membres le président et un directeur général si le président du CA n’assure pas lui-même la direction générale de la société.


    Le président et le directeur général sont révoqués par décision du conseil.


    Les décisions non courantes ordinaires (prévues aux statuts ou de droit commun) sont prises en AG à la majorité simple.


    Les décisions extraordinaires, prévues comme telles dans les statuts, sont prises en AG à une majorité qualifiée (par exemple 2/3 des voix exprimées).


    Fiscalement, la société subit l’impôt sur ses bénéfices aux taux de l’IS, les rémunérations des dirigeants étant déductibles. Elle peut également opter pour le régime fiscal des sociétés de personnes aux conditions énumérées ci-avant.


     


    

      


        	

          À NOTER


          En cas d’option pour le régime des sociétés de personnes, la rémunération des dirigeants associés n’est alors plus déductible du résultat imposable.


        

      


    




    SAS (société par actions simplifiée)


    La forme de cette société emprunte le cadre de la société anonyme, société par actions, sur les plans des responsabilités des actionnaires limitées à leurs apports mais il n’y a pas de capital minimum. Cependant, les statuts peuvent prévoir des règles d’organisation plus adaptées aux volontés des associés.


    Par exemple, les associés peuvent déterminer librement :


    
- les règles de gouvernance : nomination d’un président unique, ou d’un organe collégial de direction avec désignation d’un président habilité à engager la société ;


    
- la possibilité de désigner ou non une personne morale en tant que dirigeant ;


    
- les modalités de nomination, de révocation ;


    
- les règles de majorité et les droits éventuels de veto ;


    
- le mode de consultation des associés ;


    
- le quorum nécessaire pour valider une décision.


    Les décisions concernant l’approbation des comptes, la répartition des bénéfices, les modifications du capital, les fusions ou la dissolution doivent être prises collectivement (AG), mais les associés peuvent déterminer librement dans les statuts les modalités d’adoption des décisions, sans avoir les contraintes éventuelles des tenues de conseil d’administration ou d’assemblée générale. 


     


    

      

        	

          À NOTER


          
Obligation de nommer un commissaire aux comptes L’article 9 de la loi PACTE, adoptée le 11 avril 2019, supprime l’obligation imposée aux PME de faire certifier leurs comptes. En pratique, les seuils français déclenchant l’obligation de recourir à un commissaire aux comptes ont été relevés au niveau des seuils européens. Désormais, seules les entreprises remplissant deux des trois conditions suivantes : un total bilan d’au moins 4 M€, un chiffre d’affaires d’au moins 8 M€ et un effectif salarié d’au moins 50 personnes, auront l’obligation de faire certifier leurs comptes annuels par un commissaire aux comptes. Cette certification restera néanmoins facultative pour les entreprises n’atteignant pas un des trois seuils.
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